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» quelconque employée envers des témoins, un faux témoignage a été porté en 
» justice ; qu’il résulte des termes formels de l’art 365, que le coupable de subor-
» nation doit être puni, soit que le faux témoignage ait été obtenu à l’aide 
» d’argent, de récompense quelconque ou de promesses, soit sans aucun de ces 
» moyens ; qu’ainsi on ne doit pas chercher dans l’art. 60 les caractères de la 
» complicité. » — Cet arrêt méconnaît évidemment les principes élémentaires de 
la matière. Il faut distinguer la subornation en général, par laquelle on engage 
une personne, à l’aide d’une séduction quelconque, à faire quelque chose contre 
son devoir, et la subornation punissable, par laquelle, à l’aide de certains 
moyens de provocation, on engage un témoin à déposer contre la vérité. 

« La loi dans ce dernier cas, a défini les moyens de provocation constitutifs du 
crime. Or, parmi ces moyens, la demande du faux témoignage, sans employer 
ni dons, ni promesses, ni menaces, ni abus d'autorité, ne se trouve pas comprise. 
On objecte que l’art. 365, n’exige pas l’emploi de ces moyens de provocation ; 
mais il renferme le principe que la subornation est un acte de complicité ; et dès-
lors, les règles de la complicité saisissent cet acte et le soumettent à leur empire. 
Il serait étrange, ensuite, de punir à l’égard du faux témoignage, des moyens 
de provocation qui ne sont pas punis, quand ils ont pour objet la perpétration 
de crimes plus graves encore. La simple demande d’un faux témoignage, lorsque 
cette demande n’est accompagnée d’aucuns moyens de séduction, ne produit pas 
les mêmes effets, n’offre point les mêmes dangers que lorsqu’elle est accompa-
gnée de dons, promesses, ou menaces. Le témoin n’est en butte à aucune tenta-
tive de corruption. Il ne subit aucune influence illicite. Il conserve, en face d’une 
telle demande, toute sa liberté. Cette démarche sans doute est immorale, mais 
elle n’est pas un acte de subornation, car son auteur n’emploie aucun des moyens 
frauduleux qui seuls constituent le crime. » (Tome VI, page 474.) 

Cette doctrine est consacrée, implicitement au moins, par 
un arrêt de la Cour, du 11 décembre 1834, au rapport de 
M. le conseiller Rocher. — « Attendu, dit cet arrêt, que s’il 
est vrai en principe, que la subornation de témoins n’est qu'un 
fait de complicité du crime de faux témoignage, il n’est pas 
nécessaire que l’auteur du fait principal soit condamné, pour 
que le complice soit atteint de la peine portée par la loi. » 
(Dalloz, 1835-1-350). 

Comment donc Ste-Marie Antonin se serait-il rendu cou-
pable de subornation, par ce seul fait qu’il aurait ordonné 
au témoin Polyte de déposer contrairement à la vérité ? 

C’est la formule première et unique de l’accusation, dans 
le procès-verbal d’arrestation. L’information et les débats n’y 
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ont rien changé, rien ajouté, malgré ces questions adressées 
avec soin aux témoins : a-t-il donné de l'argent ? a-t-il fait des 
promesses, des menaces ? Les juges n’ont pu arriver à conviction 
de l’emploi d’aucun de ces moyens de provocation. 

Une vie pure et honorable, environnée d'estime publique , 
ainsi que l'attestent la plupart des témoins, ne permettait pas 
même d’accueillir le simple soupçon de ces choses. 

Etait-ce une instigation par abus d’autorité ?... mais il faut 
dans ce cas, que le témoin soit placé sous la dépendance de 
l’instigateur. Aux colonies, l’esclave était peut-être dans cette 
position subordonnée à l’égard du maître ; mais depuis l’éman-
cipation, le travailleur libre est absolument indépendant du 
propriétaire qui l’emploie. Ste-Marie Antonin, fermier de 
l’habitation Gallo, n’avait aucune autorité sur Polyte, ou tous 
autres nouveaux citoyens louant leurs bras pour les travaux 
agricoles de cette habitation, mais gardant inaliénable l’indé-
pendance personnelle qu’ils ont recouvrée. 

Concluons que le jugement de condamnation ne constate 
aucune des circonstances élémentaires du crime de suborna-
tion de témoin, c’est-à-dire aucun des actes pouvant constituer 
la complicité du faux témoignage, dans les termes de l’art. 60 
du Code pénal. Il n’y aurait eu qu’un ordre donné à qui n’avait 
pas d’ordre à recevoir-, ou plutôt, il n’y aurait eu que la 
demande d’un faux témoignage, ou une démarche, comme 
s’expriment les auteurs de la Théorie du Code pénal, un acte 
d’influence ou de séduction quelconque, laissant en définitive, 
au témoin toute sa liberté, et ne pouvant constituer que la subor-
nation en général distincte de la subornation punissable. 

Un pareil fait qui porterait le cachet de l’imprudence, et 
non celui de l’immoralité, n’était pas atteint par la loi pénale. 

La condamnation qui frappe si douloureusement Ste-Marie 
Antonin, serait cassée pour fausse application de la peine, si 
elle avait été prononcée par une Cour d’assises. 

Elle émane d’un Conseil de guerre irresponsable devant la 
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Cour suprême, si ce n’est en cas d'incompétence ou d’excès de 
pouvoir... Dirait-on que la fausse application de la peine n’est 
qu’une simple violation de la loi, et qu’elle ne peut ici donner 
ouverture à cassation?... 

Comment ! Si des peines militaires étaient infligées à des 
non-militaires ; si la peine de mort était prononcée pour un 
simple meurtre, par exemple, en dehors des prévisions de la 
loi, il ne resterait plus qu’à se voiler la face! et la Cour 
suprême serait inaccessible au condamné ! Son pourvoi devrait 
échouer par fin de non-recevoir ! 

Il ne nous paraît pas admissible un seul instant que des 
juges, quels qu’ils soient, puissent se placer au-dessus des 
lois, suppléer au Code pénal, criminaliser des faits qu’il n’a 
pas prévus, c’est-à-dire usurper la puissance législative elle-
même, et s’armer d’une omnipotence qui croîtrait en pro-
portion, pourrait-on dire, de la diminution des garanties pour 
les accusés. 

L’auteur d’un article sur l’état de siège publié dans une 
revue savante, M. Teyssier-Desfarges, dit avec toute raison : 
« Régime exceptionnel, l’état de siège n’est pas un régime 
arbitraire; il repose sur des principes formulés dans les lois..» — 
Oui sans doute, l’état de siège lui-même doit subir le joug de 
la légalité, et s’il n’y faut pas tolérer l’arbitraire, n’est-ce pas 
surtout dans l’application des peines ? où trouverait-on jamais 
l’excès de pouvoir, s’il n’était là. 

A ces causes, et par toutes autres considérations à suppléer, 
plaise à la Cour casser, même sans renvoi. 

AD. GATINE, 
Avocat au Conseil d’Etat, 

et à la Cour de Cassation. 

Imp. Ph. Cordier, rue du Ponceau, 24. 














